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Le capital économique est constitué de ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
monétaire, qui composent le patrimoine tant des acteurs économiques que des États et leur 
procurent des ressources. Il est constituŞΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŘΩinvestissements non directement productifs, 
tels que les infrastructures, pour lesquelles les échelles territoriales concernées vont du niveau local 
όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǳǊōŀƛƴ ǉǳƛΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΣ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀōƻǊŘŞ ƛŎƛ Ŝƴ ǘŀƴǘ que tel) au 
niveau ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝƴ ǊŞǎŜŀǳΦ /Ŝ ǎƻƴǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ investissements 
productifs réalisés par les différents acteurs économiques que sont les États, les entreprises et les 
ménages. On distingue par ailleurs, au sein des acteurs économiques du secteur productif, le secteur 
moderne du secteur informel (ou économie populaire) qui occupe la majeure partie des actifs. 
 
Enjeux globaux. Les « pays émergents » connaissent une croissance économique rapide et voient 
leur niveau de ǾƛŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜǊ ǾŜǊǎ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎΦ 5ΩƛŎƛ нлорΣ ƭŜ tL. ŘŜ ƭŀ /ƘƛƴŜ ŘŜǾǊŀƛǘ 
ainsi être supérieur à celui des États-Unis et celui des BRICs (Brésil, Russie, Inde et Chine) supérieur à 
celui des pays du G7. La taille de leurs populations et ƭΩŀƳǇƭŜur de leurs besoins en termes de 
développement modifient les équilibres anciens. Leurs économies ƧƻǳŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴ ǊƾƭŜ 
conséquent dans la division internationale du travail (« la Chine, atelier du monde ») et le commerce 
international. Elles pèsent plus fortement dans les flux financiers internationaux, y compris dans 
ƭΩŀƛŘŜ publique au développement. 
 
Une ère nouvelle est en train de naître, ère caractérisée par le basculement des rapports de force au 
profit des « pays du Sud ». Ces mutations se traduisent aussi par une modification, peut-être durable, 
des fondamentaux du marché des matières premières dont les pays ouest-africains sont dépendants. 
[ŀ ŎǊƛǎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝƴ нллуκлф ƴƻǳǎ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ŦƻǊǘ ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ 
auquel faƛǘ ŦŀŎŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǉǳƛ ƴΩŞǇŀǊƎƴŜ Ǉŀǎ lΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ. 
 
Enjeu régionalΦ [Ω!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ŀ Ǿǳ ǎŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǉǳŀŘǊǳǇƭŜǊ Ŝƴ ŎƛƴǉǳŀƴǘŜ ans, mais reste peu 
densément peuplée : 40 habitants/km² contre 136 pour la Chine ou 116 pour ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ {ŀ 
population, qui sera bientôt majoritairement urbaine, doublera ŜƴŎƻǊŜ ŘΩƛŎƛ 2050. Cet accroissement 
démographique est un atout majeur pour lΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ régionale car il permet de mieux rentabiliser 
les infrastructures modernes. 
 
La cƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ όǊƻǳǘŜǎΣ ŎƘŜƳƛƴs de fer, ports, aéroports) et de réseaux 
de télécommunications et ŘΩénergie (gaz et électricité) témoigne ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŎŀǇƛǘŀƭΣ ƳşƳŜ 
ǎƛ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǎǎƛ ǊŀǇƛŘŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Řǳ ƳƻƴŘŜ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ coûteuse. 
AǳŎǳƴ ǇŀȅǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ǇŜǳǘ-şǘǊŜ Řǳ bƛƎŜǊƛŀΣ ƴΩŀ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ à lui seul de tels 
investissements. La coopération régionale autour de tels chantiers, si elle est poursuivie et renforcée, 
est à même de stimuler la dynamique économique. 
 
Enjeux nationaux et locaux. Les systèmes agricoles et pastoraux demeurent un enjeu stratégique 
pour répondre au défi de la sécurité alimentaire, mais aussi pour fournir des produits de base à 
ƭΩŀƎǊƻ-industrie. La valeur ajoutée dégagée par le secteur tertiaire et les activités minières et 
pétrolières domine les économies alors que l'on note un poids limité de l'industrie manufacturière 
qui a encore peu bénéficié des délocalisations internationales. En dehors des industries extractives, 



Rapport Afrique de lõOuest 2007-2008 Décembre 2008 

156 | P a g e 

ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ǎŜ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ un nombre restreint de secteurs comme celui de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎΦ [Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΣ ǇŜǳ 
développé mais en forte expansion, donne quant à lui la priorité aux prêts à court terme. Le passage 
ŘΩǳƴŜ économie de rente à ǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ de 
développer une stratégie de long terme basée sur la diversification et la création de valeur ajoutée. 
 
De son côté, le secteur informel a accompagné la croissance de la population, traduisant les 
capacités de résilience des sociétés à faible productivité face aux chocs extérieurs. Il est devenu le 
principal pourvoyeur d'emplois et de revenus en milieu urbain et le restera très certainement à 
ƭϥŀǾŜƴƛǊΦ [ΩƛƴŦƻǊƳŜƭ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭΣ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ et de service restera donc un puissant facteur de 
cohésion national et régional. En ce qui concerne ƭΩƛƴŦƻǊƳŜƭ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎƭŀǎǎŜ 
d'entrepreneurs pourrait émerger si ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻƳǇƭƛǎ Ŝǘ ǎΩƛƭǎ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ǳƴ 
rôle plus important dans la sous-traitance.  
 
Dans cette partie, le capital économique est décrit à partir de trois types de ressources importantes 
pour la construction régionale : (i) les infrastructures en réseau, en particulier celles concernant le 
ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ les technologies ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Τ όƛƛύ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜΣ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŜ 
régulation sociale et ǾŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ; (iii) les ressources économiques et financières 
formelles. 
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2.3.1. INFRASTRUCTURES DE RÉSEAU 

 
5ŜǇǳƛǎ ƭŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜǎΣ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ, 
notamment pour la construction de routes, chemins de fer, ports et aéroports. Dans le domaine des 
réseaux, des progrès significatifs concernant l'accès à l'électricité et surtout à des systèmes 
modernes de télécommunications ont été réalisés. 
 

Ces investissements ont été largement financés par les devises issues des exportations de matières 
ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎΦ CŀŎŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩǳƴŜ 
population dont la croissance démographique a dépassé 3 % par an depuis près de 40 ans et bientôt 
majoritairement urbaine, ces investissements ont très certainement été insuffisants. Les statistiques 
ǎǳǊ ƭΩŀƛŘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƳşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜǎΣ ŘƻƴƴŜƴǘ ǳƴŜ ƛƳŀƎŜ 
ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜΦ !ǇǊŝǎ ǳƴŜ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ƛǊǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфулΣ 
ƭΩ!t5κƘŀōƛǘŀƴǘ ŀƭƭƻǳŞŜ ŀǳȄ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ a diminué durant toute la décennie 1990 au 
profit des infrastructures sociales1 (cf. graphique 2.14). 
 

Graphique 2.14. APD/habitant allouée aux infras tructures en Afrique de lõOuest 

(1973-2005) 

 
 
 

5ŜǇǳƛǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлллΣ ǳƴ ǊŜƎŀƛƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ le développement des infrastructures 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ǇŜǊŎŜǇǘƛōƭŜΦ [Ŝǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǎŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ 9ƴ 
témoigne le rôle prioritaire de ce secteur dans le cadre du NEPAD et au sein de la stratégie des 
organisations régionales (CEDEAO et UEMOA en particulier), la création du consortium pour les 
infrastructures en Afrique (sommet du G8 de Gleneagles en 2005) coordonné par la BAD, ou encore 
la constitution en 2007 du Fonds fiduciaire Union européenne-Afrique pour les infrastructures. 
 
!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǎǳōsaharienne, la participation financière du secteur privé à la réalisation 
des infrastructures ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞŜ Ł 6,1 milliards de dollars US en 2006 tandis que, cette même 
année, ƭΩŀƛŘŜ au développement allouée à ce secteur a atteint 5,7 milliards de dollars.  

                                                      
1
  [Ŝǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩǳǊōanisation et au capital immobilier comme ressource économique (sous sa conception 
ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭŜύ ǎƻƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ 9ƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎ ƛŎƛΦ [Ŝ ŎƘƻƛȄ ŀ ŞǘŞ Ŧŀƛǘ ŘŜ 
ƴΩŀōƻǊŘŜǊ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire celles en réseau. 



Rapport Afrique de lõOuest 2007-2008 Décembre 2008 

158 | P a g e 

En outre, le financement croissant apporté par des partenaires comme la Chine ou les pays du golfe 
Persique vient renforcer cette tendance. Ce nouveau tournant en faveur des infrastructures est 
également visible en AfǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ. Il est une étape indispensable pour combler le « gap des 
infrastructures » et renforcer le marché régional. 
 
 

Réseaux de transport 
 

Routes 

Un regard vers le passé permet de mesurer le chemin parcouru par les pays membres de la CEDEAO 
dans la construction de leur réseau routier (cf. carte 2.24). En 1960, la colonisation laisse en héritage 
un ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ relativement faible dans une région très peu peuplée. La zone CEDEAO 
compte alors 78 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ vǳŀǊŀƴǘŜ-cinq ans plus tard, la CEDEAO en compte 
260 ƳƛƭƭƛƻƴǎΦ [ΩƛƳŀƎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘ Ŝǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞ 
apparaît. 
 
Carte 2.24 . Réseau routier dans la CEDEAO  

 
 
Globalement, on constate une adéquation entre le réseau urbain et le système routier primaire. Aux 
ŦƻǊǘŜǎ ŘŜƴǎƛǘŞǎ ŘŜ ǇŜǳǇƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ƭŜǎ ŦƻǊǘŜǎ ŘŜƴǎƛǘŞǎ ǊƻǳǘƛŝǊŜǎ 
(Sud Nigeria et Golfe de Guinée, Nord Nigeria, Sénégambie occidentale) 2. La route côtière reliant sur 
près de 2 000 km Abidjan à Port Harcourt supporte à elle seule les deux tiers des échanges entre les 
pays de la CEDEAO. On observe cependant que les axes régionaux sont insuffisamment développés 
(cf. carte 2.25) et que la qualité du réseau reste très variable, son entretien ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ 
régulièrement assuré. 
                                                      
2
  Au Nigeria, plus de 37 000 km de routes sont bitumées sur un réseau routier de près de 195 000 km. Le taux de 

revêtement du réseau nigérian (20 ҈ύ ŘŞǇŀǎǎŜ ŎŜƭǳƛ Řǳ ǊŜǎǘŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ όмр %). 
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Au-delà des frontières ouest-africaines, les infrastructures routières établissent le lien entre la région 
et son pourtour. La route Tanger-5ŀƪŀǊΣ ƎǊŃŎŜ ŀǳ ōƛǘǳƳŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀȄŜ bƻǳŀƪŎƘƻǘǘ-Nouadhibou, facilite 
ainsi les échanges entre le aŀǊƻŎ Ŝǘ ƭϥ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ vǳŀƴǘ Ł ƭŀ route transsaharienne, depuis 
longtemps en projet, elle pourrait se concrétiser au début de la prochaine décennie en raison des 
enjeux pétroliers et de télécommunications Υ ƭΩŀȄŜ ǊƻǳǘƛŜǊ !ƭƎŜǊ-Lagos devrait coïncider avec le tracé 
du gazoduc algéro-nigérian et le projet de câble en fibre optique. Parallèlement, le Cameroun 
ǊŜƴŦƻǊŎŜ ǎŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ǎŜǎ Ǿƻƛǎƛƴǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ƎǊŃŎŜ ŀǳȄ ƭiaisons terrestres Yaoundé ς 
Libreville, Yaoundé - Bata ou encore avec la route Douala ς Garoua Boulaï ς Bangui. 
 
Carte 2.25. Infrastructures routi¯re et r®seau urbain en Afrique de lõOuest (2006) 

 
 

Chemins de fer 

A quelques exceptions près, le chemin de fer ne joue pas un rôle aussi intégrateur que le réseau 
routier3. Si le chemin de fer avait continué à se développer après les indépendances, il pourrait 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ζ soulager la route » du transport des pondéreux sur de longues distances. 
Perpendiculaires à la côte et déconnectées les unes des autres, les voies ferrées assurent 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƴŜǊŀƛǎ όŦŜǊΣ ōŀǳȄƛǘŜΣ ǇƘƻǎǇƘŀǘŜύΦ [ŀ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
exploitation de nouveaux gisements miniers devraient mieux rentabiliser les lignes existantes, voire 
susciter des investissements pour de nouvelles lignes ou ƭŀ ǊŞƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΦ 
/ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ projetée de la ligne de chemin de fer reliant Kaédi à Nouakchott pour 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƘƻǎǇƘŀǘŜ ƻǳ ŘŜ celle ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ƭŜ ŦŜǊ Řǳ {ŞƴŞƎŀƭ hǊƛŜƴǘŀƭΦ 

                                                      
3
  Les lignes Abidjan ς Ouagadougou ou Dakar ς Bamako désenclavent en partie le Burkina Faso et le Mali ; de même, les 

lignes Cotonou ς Parakou ou Douala ς bΩDŀƻǳƴŘŞǊŞΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƴŜ ǊŜƭƛŀƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜ bƛƎŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŝǘ ƭŜ 
Tchad pour la seconde, supportent une partie du transit de marchandises. 
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LΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄion des lignes de chemin de fer Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƻǳŜǎǘ-africaine et continentale 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ b9t!5Φ [Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǘŜƭǎ ǉǳΩ!ŦǊƛŎŀǊŀƛƭ4 ou Rail transafrique5 ǎƻƴǘ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ 
pourraient valoriser les axes régionaux disposant des potentiels de trafic les plus importants. 
 

Ports 

[Ŝǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ [ŜǳǊ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ǊŞǎǳƭǘŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ŦǊŜǘΣ ŘŜǎ 
ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǘŀƛƴŜǊƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ Řǳ Ŧŀƛǘ 
que les grands flux maritimes mondiaux ne passent pas par les côtes ouest-africaines. A cette 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
tankers pétroliers du Golfe de Guinée. 
 
Au niveau régional, ces infrastructures permettent ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǘǊŀƴǎƛǘ ŘŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎ ŜƴǘǊŜ Ǉŀȅǎ 
sahéliens enclavés et pays côtiers. Le développement du réseau routier et la multiplication des 
alternatives les mettent en situŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΦ [ŀ ǊŜŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳƭƻƛǊǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘ ǎΩŜǎǘ 
ainsi opérée en quelques années du fait notamment de la crise ivoirienne (cf. carte 2.26). Celle-ci a 
montré la capacité des acteurs à adapter leur activité au contexte. Les ports de Cotonou, Lomé, 
Tema, Takoradi et Dakar en ont tous profité. Ils pourraient être rejoints dans cette compétition par 
Nouakchott et dans une moindre mesure par Conakry et Banjul.  
 
! ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŦƭǳȄ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŎƻƴƴŀƞǘǊƻƴǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ǘŜƭǎ Ƴƻuvements de 
ōŀƭŀƴŎƛŜǊΣ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎƻƴǘƻǳǊƴŜǊ ƭŜǎ ŦƻȅŜǊǎ ŘΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǇƻǳǊ ŜȄǇƭƻƛǘŜǊ 
les ports les plus compétitifs et circuler sur les meilleurs axes routiers ou ferroviaires. 
 

Carte 2.26 . Corridors de transit et de réexporta tion de marchandises dans la CEDEAO  

 
                                                      
4
  Le projet AFRICARAIL est un programme d'interconnexion ferroviaire régional, qui doit relier à Niamey au Niger les 

chemins de fer existants du Bénin, du Burkina Faso et du Togo. 
5
  Le Rail transafrique, sur у ллл ƪƳΣ ǊŜƭƛŜǊŀƛǘ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Řǳ {ǳŘ ŀǳ ¢ŎƘŀŘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ bŀƳƛōƛŜΣ ƭΩ!ƴƎƻƭŀ Ŝǘ ƭŜ /ŀƳŜǊƻǳƴΦ 


